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Le premier échec de la

nouvelle loi sur le travail
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Les Chambres fédérales ont accepté
la révision partielle de la Loi sur le
travail, à une très faible majorité au
Conseil national et dans une ambiance
d'affrontement. Les syndicats lancent
le référendum avec résolution. Le

compromis social n'a pas résisté à

l'épreuve.
Tout bon accord est un jeu dosé de

concessions réciproques. L'objet de la
révision de la Loi sur le travail impliquait

au départ un premier pas
d'importance des syndicats: accepter la
levée de l'interdiction du travail de nuit
des femmes. L'abandon de cette
protection était vécu comme une régression.

Pourquoi renoncer à une
conquête du XIXU siècle alors qu'un siècle
de progrès inouïs devrait avoir rendu
possible une plus forte libération des

travailleurs? Et pourquoi cette
insistance sur le travail des femmes? Ne
serait-ce pas qu'elles constituent une
main-d'œuvre meilleur marché? L'entrée

en matière des syndicats était,
dans ces conditions, une concession
de première grandeur. Le patronat, de

surcroît, obtenait un deuxième avantage,

moins frappant, mais très
substantiel: l'horaire de jour était porté à

une amplitude de 17 heures, soit de
6 heures du matin à 23 heures,
éventuellement 24. Le travail en deux équipes

(2x8) était ainsi libéralisé. Aucune
compensation légale n'était prévue
pour le travail du soir. Certes les
conventions collectives contiennent en
général des dispositions qui prennent
en compte l'inconvénient, lourd pour
la vie sociale, d'une indisponibilité le
soir. Après la normalisation, elles
seront plus difficiles à défendre.

Les syndicats pouvaient donc espérer

que le travail de nuit (23h-7h)
ferait lui au moins l'objet d'une
compensation légale minimale: 10% en
temps. Personne ne peut contester l'effet

éprouvant d'un travail à contretemps

du rythme solaire et de la vie
de la majorité de la population. (On
rappellera que M. Blocher Ta fait à la
tribune avec cette formule: «les
paysans se lèvent à 4 heures, et ils sont
en bonne santé!» Les paysans ne tra¬

vaillent pas la nuit, et même, ils ne se

lèvent pas à 4 heures du matin. Mais
la formule est révélatrice d'un
habillage de libéralisme pur et dur avec
des habits folkloriques). La compensation

en temps fut d'abord chipotée,
la loi ne devant protéger que les
travailleurs non couverts par une
convention collective. Puis finalement,
elle fut purement et simplement biffée.

Il n'y eut pas de compromis parce
qu'il n'y eut aucune concession. Dans
ces conditions, le référendum est
totalement légitime. De plus le refus de
la droite économique et politique a

une signification idéologique: ne pas
subir d'entraves syndicales qui tendent
à «cartelliser» des avantages salariaux.

La compensation en temps va pourtant

dans le bon sens, celui d'une plus
grande souplesse des horaires de
travail, mais aussi celui de la réduction
de la durée de travail: 10%, c'est très

peu en comparaison du gain de
productivité rendu possible par 3 équipes
(3x8), faisant tourner les machines,
rentabilisant les locaux 24 heures sur
24. De même il importe de cadrer le
recours aux heures supplémentaires.
La nouvelle loi en élargit l'emploi;
l'entreprise pourra exiger jusqu'à
500 heures de chaque employé au
bénéfice d'un horaire de 40 heures. C'est
la politique du travail à flux tendus et
de limitation des stocks. S'il est
admissible de compenser ce surplus de
travail par des congés correspondant
aux creux des commandes, il est

indispensable aussi de marquer des
limites pour préserver l'emploi. Une des

formules les plus originales qu'explorent

des sociétés françaises est celle
de l'épargne-temps. Les congés de

compensation sont épargnés jusqu'au
moment où ils donnent droit à un
congé de 3 ou 6 mois. Cette absence

longue est suppléée par un chômeur
dont on facilite la réinsertion.

Le champ du partenariat est vaste.
La droite, malgré les bénéfices engrangés

par la nouvelle Loi sur le travail, a

poussé à la rupture. On va donc
substituer les slogans à la négociation.
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